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Identité nationale ou qu’est-ce qu’être français ?
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Eugène Delacroix, La Liberté guidant le peuple, 1830

[image: image2.wmf]Atelier de sciences politiques du lycée Jules Uhry - Année 2009-2010
Sommaire
Synthèse des articles …………………………………………..…………………………page 3
Réflexion personnelle………………………………………………………………….....page 5
Articles :

1. Le Monde, lemonde.fr avec AFP et Reuters, 04/01/2010……………………...page 7

2. Les Echos, Pierre-Alain Furbury, 05/01/2010……………………………..…..page 8

3. La Croix, Laurent De Boissieu, 18/01/2010………………..………....……….page 9

4. Le Figaro, AFP, 01/02/2010……………………………………..………....….page 9

5. Le Figaro, Anne Rovan, 08/02/2010………………………………………....page 10

6. Le Figaro, lefigaro.fr, 09/02/2010…………………………………………....page 11

7. Libération, Catherine Coroller, 09/02/2010………………………………….page 12

8. Libération, Alain Auffray, 09/02/2010…………………………………..…...page 13

9. Le Monde, Sophie Landrin et Laeticia Van Eeckhout, 09/02/2010…………..page 15

10. Le Parisien, AFP, 09/02/2010…………………………………………..…..page 16
Synthèse des articles

Le 25 octobre dernier, le gouvernement a pris la décision de lancer un débat sur le thème de l’Identité nationale. Eric Besson, le ministre de l’Intégration, de l’Immigration, de l’Identité nationale et du Développement solidaire, a reçu la tâche de le mettre en oeuvre. Ce débat a suscité dès son lancement de vives réactions, des incompréhensions, et surtout un réveil de l’opposition qui voyait en cette initiative, jugée inutile et contre productive, une stratégie électorale de mauvais goût. De fait, suscitant de nombreuses réactions dans la presse et l’opinion publique, l’affaire s’est parfois transformée en « débat sur le débat », et sa nécessité a été remise en cause. 

Les articles de ce dossier permettent de distinguer deux « camps » politiques. Certains, notamment dans l’opposition, ont exprimé une désapprobation radicale tandis que d’autres ont approuvé l’initiative. Les dits articles sont tirés de journaux de tous bords politiques (Libération, Le Monde, Les Echos, La Croix, Le Parisien, Le Figaro), ce qui permet d’avoir un large panel objectif et général. Ils définissent les positions adoptées par des partis politiques, le gouvernement ou encore par des hommes politiques isolés qui s’opposent parfois modérément à leur parti, pendant une période allant du 1er janvier au 15 février 2010, c’est-à-dire en pleine période préélectorale. Comment s’est articulée la confrontation politique autour de ce débat et quels sont les éléments fondateurs du débat lui-même ?

Quelques semaines avant les élections régionales, les membres de l’opposition ont vu en ce débat sur l’Identité nationale, « une manœuvre politicienne et électoraliste particulièrement méprisable et dangereuse pour l’unité sociale » de la part de la majorité présidentielle. Ils craignent une remontée de l’UMP dans les sondages mais également du FN qui pourrait utiliser le débat à des fins tout aussi électoralistes. Selon l’analyse de Jérôme Fourquet de l’Ifop dans le journal La Croix, « le débat sur l’identité nationale apporte de l’oxygène au FN en repositionnant le débat politique sur ses thèmes ». Tandis que, d’après un article du Monde du 09 février, M. Besson voit plutôt en ce débat une occasion « [d’] aller gagner des voix sur le Front National » et ainsi de tenter un face à face PS-UMP au 2nd tour des régionales. Toujours en ce qui concerne le fond, Jean-Luc Mélenchon considère dans le journal Libération datant également du 09 février qu’ « il faut parler d’autre chose parce que de toute façon, ça ne [peut] déboucher sur rien » et François Bayrou cité par Le Monde le 04 janvier, estime quant à lui que le débat sur l’Identité nationale est « un débat microcosmien » et qui « n’est sûrement pas une préoccupation des Français ». D’autre part, nombre de personnalités politiques et de journaux, tous bords confondus, s’accordent à critiquer la focalisation du débat sur les simples thèmes de l’immigration et de la burqa. En effet, les propos de Dominique Paillé, porte-parole UMP, recueillis par un journaliste du Monde et publiés le 04 janvier, montrent qu’il y a pour certains, « nécessité de ne pas cantonner ce débat à l’immigration ». Djamila Sonzogni, porte-parole des Verts, affirme quant à elle que les « réunions sont axées essentiellement sur les questions de la burqa et de la religion musulmane ». De plus, la médiatisation excessive de la question de la burqa et de l’affaire des minarets suisses, ont participé à cette focalisation du débat sur les thèmes susmentionnés. Ainsi on peut lire dans l’article du Monde paru le 09 février que « dès le référendum organisé par la Suisse sur l’interdiction des minarets, le 29 novembre 2009, le débat en France a tourné à la stigmatisation des musulmans et de l’islam ». Puis, en ce qui concerne la forme du débat, le 09 février, le journal Libération met en avant la précipitation dans laquelle le débat a été lancé : « C’est en écoutant RTL que les préfets et sous-préfets ont appris qu’ils étaient censés organiser un débat sur l’identité nationale ». Ce même mardi, Le Monde dénonce également une initiative « mal préparée, mal organisée, sans finalités précises ni appui d’historiens » d’où cette transformation en « défouloir », selon les propos de Yazid Sabeg,  faisant écho à certaines dérives verbales aux relents racistes. Enfin, les mesures prises par le gouvernement ont également participé à la remise en cause de la légitimité du débat. On lit ainsi au lendemain du séminaire gouvernemental dans Libération que, « côté mesures, du symbolique mais rien de concret, et rien surtout, pour lutter contre les discriminations » et qu’à gauche, « les mesures annoncées ont suscité un concert de ricanements ». François Hollande ironise en effet à ce sujet, mettant en avant la disproportion existant selon lui entre les mesures prises et les trois mois de déchaînements caustiques engendrés par l’initiative.
D’un autre côté, certains partisans se sont efforcés de défendre une cause qu’ils pensaient noble. C’est le cas d’un article paru dans Les Echos, qui met un point d’honneur à souligner le fait que « tous les députés, loin s’en faut, ne sont pas opposés ni indifférents au débat », certains le jugent « utile ». Ils le jugent utile « parce que c’est une « promesse de la campagne » de 2007 [et] parce qu’il « permet de se relier, de se rallier, à des valeurs qui nous sont communes », explique Marie-Christine Dalloz (Jura) » pour Les Echos. Certains articles du Figaro montrent que la majorité présidentielle joue beaucoup sur la réfutation et l’infirmation pour défendre leur position, comme Nadine Morano, la Secrétaire d’Etat à la Famille, pour le Figaro du 09 février, qui défend la légitimité du débat en condamnant les opposants qui ne cessent de « critiquer ces réunions car [ils] critique[nt] aussi les Français qui y ont participé ». Ou bien Frédéric Lefebvre, dans le tirage du 1er février, qui voit le débat sur l’identité nationale comme étant « essentiel » et qui déplore « un boycott, voire un pourrissement du débat par la gauche et par une partie des intellectuels de gauche ». Enfin, il considère que certains dérapages du débat sont dus au Parti Socialiste qui n’y a participé « qu’en faisant des propositions concernant la situation des étrangers, soit le droit de vote des étrangers, soit la régularisation massive ». Quant au gouvernement, François Fillon, dont les propos sont rapportés par Le Figaro du 09 février, rappelle, à la charge des critiques, que « le sens de la nation fut au cœur de la campagne présidentielle de Nicolas Sarkozy » et qu’ « il ne fut jamais assimilé à un nationalisme étroit, mais bien au contraire à un patriotisme ouvert destiné à nous rassembler et à nous projeter vers l’avenir ». Dans ce même article, M. Fillon a assuré que le débat mené par Eric Besson a été « exemplaire » et que « si c’était à refaire, nous referions les choses de la même manière ». L’article de Libération datant du 09 février s’est aussi penché sur le satisfecit de François Fillon envers le débat qui considère qu’il a permis au gouvernement « d’écouter ce que le peuple a à dire et [d’] en tirer les conséquences en matière d’action publique » et qu’il a connu un « succès populaire » qui révèle une « demande d’unité nationale et même de fierté nationale », une « demande de France ». En d’autres termes, pour ce partisan officiel au débat, l’initiative, en dehors des déboires qu’elle a connus, s’est avérée fructueuse et nécessaire. Même Nicolas Sarkozy, cité par Le Parisien du 09 février, a défendu ce débat et a tenu à exposer sa croyance en « l’identité française, […] l’exception culturelle française ». Il explique que « pour qu’il y ait de la diversité, il faut une identité. Sinon on est face à un monde aplati où tout se ressemble, pas de saveur, pas de goût, pas de projet commun, pas de valeur, pas d’idéal partagé ». Il dit même « assurer » et « assumer les conclusions » de ce débat. Enfin, il semblerait même que le Front National y trouve son compte. En effet, Marine Le Pen assure que le débat est utile lorsqu’elle confie dans le journal La Croix, que « c’est incontestablement une victoire idéologique du FN que d’avoir réussi à attirer Nicolas Sarkozy sur ces problématiques » qui touchent entre autre l’immigration. 

Les divergences concernant le débat sur l’identité nationale sont diverses et variées et les critiques ne viennent pas seulement de l’opposition, la majorité elle-même est divisée à ce sujet. Les paramètres n’ont pas été suffisamment étudiés, Besson est lui-même l’objet de critiques et ceci aboutit à une remise en cause de la légitimité du débat. Cependant, les quelques partisans ont tenu bon et le résultat est que le débat, actuellement clôturé, sera repris au mois d’avril lorsque le Président de la République s’exprimera sur le sujet. Pour le moment, différentes mesures très controversées ont été prises suite à cette « première étape » qui seront peut-être complétées par d’autres mesures de plus grande importance législative comme le droit de vote aux étrangers.
Réflexion personnelle

Selon Wikipedia, un site de recherche sur Internet,  l’expression «  identité nationale » date des années 1980 et désigne le sentiment ressenti par une personne, de faire partie d’une nation. Un débat est « une discussion sur un sujet, annoncé à l’avance, à laquelle prennent part des individus ayant des avis, des idées, réflexions ou opinions divergentes pour le sujet considéré ». Il s’agissait donc pour les initiateurs et partisans du débat d’élaborer une discussion novatrice guidée par la volonté d’obtenir des résultats et d’atteindre des objectifs. Pourtant, les trois mois de discussion ne semblent pas avoir été très constructifs, nous avons au contraire assisté au naufrage du débat principalement à cause d’une question de forme plus que de fond. En effet, si un débat dans sa forme est ainsi vilipendé, son fond n’est plus crédible. Pourtant, un débat sur l’Identité nationale n’est pas inutile si l’on sait le proposer et l’encadrer en employant une approche différente de celle que nous avons pu observer ces derniers mois.


 L’organisation et la préparation sont, pour un débat, essentielles, dans le sens où c’est durant cette phase que l’on pose les bases. Ces dernières sont d’autant plus importantes qu’elles évitent de favoriser les dérives verbales. C’est de toute évidence ce qui a manqué au débat sur l’Identité nationale. En effet, l’initiative n’a pas été discutée convenablement avant d’être lancée, elle a directement été jetée « dans la fosse aux lions ». Les préfets et sous-préfets ont dû organiser des séances du jour au lendemain sans savoir réellement ce qui devait être fait ou dit, les objectifs n’étaient pas fixés et l’encadrement était des plus sommaires. Cette précipitation avait déjà signé l’échec du débat avant même qu’il ne commence. De plus, elle a rapidement été interprétée par certains comme une stratégie électorale, interprétation qui n’a fait qu’encourager le rejet du débat par la première concernée, la Nation. Si cette interprétation s’avérait véridique, il ne s’agirait plus réellement d’une mauvaise organisation mais plutôt d’une tentative perverse de récupération d’un électorat extrémiste qui n’a fait que revaloriser le Front National et a ainsi abouti à certaines triangulaires aux élections régionales. En effet, l’histoire montre qu’intégrer l’Identité nationale à la vie politique ne s’avère pas très fructueux et ce ne sont pas les exemples de l’Ouzbékistan ou de la Côte d’Ivoire qui contrediront ces propos (1). « En Ouzbékistan [avec l’ « ouzbékisation » et] en Côte d’Ivoire [avec l’ « ivoirité »], la formulation puis l’institutionnalisation de l’identité nationale [ont accompagné] un basculement des conceptions de la citoyenneté et de la légitimité politique […] [et] l’extérieur [se présentait] dès lors comme menaçant. » Bien que la France n’en soit pas à ce stade, il semble inconcevable que ce débat ait été lancé aussi précipitamment et que les conséquences n’aient pas été mesurées. C’est donc la forme du débat qui n’a pas été suffisamment solide parce que, en ce qui concerne le fond, chacun est libre de penser ce qu’il veut. Mais dire ce que l’on pense dans un environnement sans fondation, sans limite et sans règle, n’amène pas un débat constructif et performant. Ceci expliquant cela, il n’est pas difficile de comprendre certaines dérives verbales qu’il était pourtant facile d’anticiper. Les chefs d’Etat et du Gouvernement ont eux-mêmes dû intervenir entre temps pour tenter de redresser la situation mais sans grand succès. M. Sarkozy a été accusé de prendre part au débat de son ministre afin de le couver et les interventions de M. Fillon mettent en avant, selon certains, l’incompétence de M. Besson, et la contre productivité de ce pseudo-débat. D’autre part, en essayant tout de même de voir une utilité au débat, les participants ont pu se rendre compte que les objectifs étaient mal fixés. Certes, il a été répété que l’objectif était de favoriser la cohésion et l’unité nationales, de mieux appréhender nos ressemblances au sein de nos dissemblances et d’écouter le « peuple » afin de trouver des solutions en termes d’action publique. Mais ces initiateurs envisageaient-ils réellement d’atteindre ces objectifs ou n’étaient-ce que de belles paroles démagogues aux relents électoralistes, ce qui expliquerait le manque de clarté des résultats escomptés ? De toute évidence, au vu de la situation actuelle, on ne peut que penser que ce débat relevait du pur calcul. Malheureusement pour la majorité présidentielle, il n’a pas eu l’effet attendu. 


Certes, le débat organisé par M. Besson était mal organisé. Il n’en reste pas moins que l’Identité nationale est un sujet très intéressant et utile pour notre Nation. Il faut lancer ce genre de débat parce que « la France et les Français sont en quête de repères » (2). Comment pourrait-il en être autrement quand, dans un pays à l’histoire aussi longue et riche, l’heure est à la construction européenne et à la mondialisation ? Ces phénomènes participent à l’évaporation de certaines frontières, de certains points de repère, qui engendre une certaine marche dans l’inconnu. Un inconnu d’autant plus effrayant qu’il appelle au mélange, à la cohabitation de plusieurs systèmes de valeurs tous différents les uns des autres. Il est donc légitime de se poser la question lancée par Eric Besson, « Qu’est-ce qu’être français aujourd’hui » ? D’une part il est légitime de se poser cette question, et d’autre part, il est nécessaire de se la poser afin de pouvoir réaffirmer notre identité nationale dans un milieu qui pousse à l’individualisme. Mais même en excluant la mondialisation et la construction européenne, s’interroger sur l’identité nationale ne peut qu’être bénéfique. En effet, la France est une terre d’accueil depuis plusieurs centaines d’années et, comme Jules Michelet l’écrivait dans son œuvre Le Peuple, elle est en perpétuelle évolution et son histoire est faite de successions de civilisations et de mouvements migratoires venus s’installer sur son sol. De fait, l’identité nationale est également en perpétuelle évolution et s’interroger à un moment donné sur celle-ci permet d’y voir plus clair et de pouvoir continuer l’évolution, la progression. De plus, réaffirmer notre identité en tant que nation, c’est aussi réaffirmer notre identité personnelle, notre identité en tant qu’individu unique, différent de tout autre. Parce que se demander ce qui fait être français, c’est également se demander individuellement ce qui fait que nous sommes français, dans notre singularité et dans les différentes appartenances qui nous identifient en tant que nous. En effet, comme l’écrit Amin Maalouf dans Les Identités meurtrières, « l’appartenance à […] une nationalité […] est une composante de l’identité de chaque personne » qui est constituée d’ « une foule d’éléments, d’appartenances […], et aucune n’est totalement insignifiante ». Ce sont les éléments constitutifs de la personnalité. D’où la pratique d’une analyse personnelle au sein même d’une analyse nationale de l’identité. La réflexion sur l’Identité nationale nous concerne tous, nous touche tous car cette notion, aussi implicite soit-elle, accompagne chaque Français au quotidien. C’est elle qui va lui faire adopter certaines réactions à des événements précis comme la solidarité durant le séisme en Haïti, qui va aider l’enfant à s’intégrer dans son environnement social et national, à comprendre son pays et à partager sa culture. Si la Nation a eu le sentiment que son identité était remise en cause, c’est peut-être parce qu’identité nationale et identité individuelle, histoire personnelle, sont étroitement liées. C’est pourquoi un débat sur l’Identité nationale est nécessaire. Nécessaire pour se reconnaître en tant que Nation dans un monde poussant à l’amalgame. Nécessaire car il permet de remettre en question tout un passif historique afin de le conjuguer au présent. Et nécessaire car il incite l’individu à réviser ses convictions et la vision qu’il a de sa Nation. 
Le débat sur l’Identité nationale s’est trouvé délégitimé à cause principalement de sa forme alors que son fond est un sujet essentiel à ne pas négliger. Même si certaines expériences étrangères ne se sont pas avérées très positives, il me semble que s’interroger sur notre identité nationale reste encore le meilleur moyen pour apprendre à vivre, à cohabiter ensemble dans un environnement stable qui saura nous guider pour faire face aux bouleversements à venir. De fait, ce débat est à reconduire, mais en élaborant une technique d’approche plus adaptée au contexte actuel et en prenant soin de poser de suite des bases, des définitions et des objectifs clairs afin d’éviter toute confusion comme ce fut le cas avec le débat d’Eric Besson.
(1) Lire le Monde Diplomatique, La pandémie de l’ « identité nationale », Laurent Bazin, Février 2010

(2) Extrait de la Documentation française, Regards sur l’actualité, L’identité nationale en débat, n° 358,  Février 2010
Articles

1. Le Monde, 04 janvier 2010

Pour Besson, le débat « n’est pas focalisé sur l’immigration et l’islam »
Le débat sur l'identité nationale lancé le 2 novembre 2009 "n'est pas focalisé sur l'immigration et l'islam", a affirmé lundi 4 janvier Eric Besson, ministre de l'immigration et de l'identité nationale, au cours d'une conférence de presse, faisant un premier bilan de cette initiative.

"Certains observateurs se sont focalisés au cours des derniers mois sur quelques dérapages très isolés. Ils n'ont pas réussi à faire sortir le débat de son cadre républicain ; le débat n'a pas dérapé ; la caricature de défouloir raciste n'a pas fonctionné. L'immigration et l'islam représentent moins d'un tiers des 26 000 premières contributions reçues sur le site Internet dédié (www.identitenationale.gouv.fr) et analysées par TNS-Sofres", a poursuivi M. Besson. Selon le ministre, il y aurait eu 540 000 visites sur le site, 50 000 contributions et 3 millions de pages vues.[image: image3.png]
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Le porte-parole de l'UMP, Frédéric Lefebvre, a abondé dans son sens, s'insurgeant contre les "caricatures" du débat, véhiculées par l'opposition mais aussi la presse, accusées de ne retenir que les "dérapages". 

L'UMP VEUT AMÉLIORER LE DÉBAT. Mais tout le monde, y compris au sein de la majorité, ne partage pas cet optimisme. L'autre porte-parole de l'UMP, Dominique Paillé, reconnaît ainsi que le débat est perfectible et ne doit pas se focaliser sur l'immigration. "Il faut améliorer la formule, c'est un fait", a-t-il déclaré sur LCI. "Il y a nécessité de ne pas cantonner ce débat à l'immigration mais à regarder ce qui nous rapproche, regarder quel est l'avenir que l'on peut établir en commun, regarder comment on peut faire rayonner la France à l'extérieur", a-t-il estimé.

Yazid Sabeg, le commissaire à la diversité et à l'égalité des chances, a de son côté répété que l'identité nationale ne pouvait se construire contre l'islam. Intervenant sur BFM, il a une nouvelle fois déploré que le débat ait été insuffisamment préparé et estimé que des objectifs devaient lui être fixés. "Il y a une chose qu'il ne faut pas faire et qu'on ne peut pas faire. Je crois qu'on ne peut pas construire l'identité de ce pays contre ses minorités, qu'on ne peut pas construire l'identité de ce pays contre l'islam. On le fera avec ou on n'y arrivera pas", a-t-il dit.

BESSON "NOUS BARATINE". Pour Djamila Sonzogni, porte-parole des Verts, Eric Besson "nous baratine". "Je ne peux pas croire le bilan que M. Besson nous donne", a ajouté Mme Sonzogni. "Ce n'est pas ce que j'ai vu de mes propres yeux et ce qui ressort des témoignages que j'ai réunis", a-t-elle dit, en affirmant que les réunions en préfectures rassemblaient "beaucoup de personnes âgées et des militants de l'UMP, très peu de militants de gauche ou de militants associatifs, ou de jeunes". "Contrairement à ce qu'a dit M. Besson, poursuit la porte-parole des Verts, ces réunions sont axées essentiellement sur les questions de la burqa et de la religion musulmane."
Le président du Mouvement démocrate (MoDem), François Bayrou, a estimé sur France Info que le débat sur l'identité nationale était "un débat microcosmien" et "n'est sûrement pas une préoccupation des Français".

lemonde.fr avec AFP et Reuters
2. Les Echos, 05 janvier 2010
Un débat qui divise fortement la majorité présidentielle
Deux mois après son lancement, le débat sur l'identité nationale suscite toujours de très fortes réticences au sein de l'UMP. Une partie des députés estiment que le mieux serait de « l'éteindre ».

Un « beau grand débat », avait dit Eric Besson. « Particulièrement noble », avait renchéri Nicolas Sarkozy, volant le mois dernier au secours de son ministre. Mais deux mois après son lancement, le débat sur l'identité nationale est encore très loin de faire l'unanimité au sein même de la majorité. Au contraire, les sondages défavorables (à peine un Français sur trois, selon le CSA, souhaitait avant Noël que le débat se poursuive) et une série de dérapages verbaux semblent avoir sensiblement renforcé le nombre de ses détracteurs à droite.

Michel Piron, le député UMP du Maine-et-Loire, ne s'en étonne guère. « Quand on pose une mauvaise question, on obtient rarement de bonnes réponses », épingle-t-il, fustigeant l'« amalgame désolant entre la question identitaire, humaniste, et la question nationale ». L'élu n'a « pas voulu » participer aux réunions organisées dans son département par le corps préfectoral. Lionel Tardy (Haute-Savoie) non plus, alors qu'il a « fait toutes les autres réunions », des dépenses publiques à la taxe carbone en passant par le grand emprunt, mais « pas l'identité nationale ». « Il y a un malaise », glisse-t-il. A tel point, en tout cas, que la plupart des têtes de liste UMP pour les élections régionales évitent de parler de cette thématique, lui préférant l'emploi et la fiscalité (« Les Echos » du 21 décembre).

Crispations à l'égard de l'Islam. Malgré les efforts de François Fillon, qui a tenté de ramener le calme en défendant une conception d'abord patrimoniale de l'identité nationale, nombre d'élus se disent « choqués » de la tournure prise par le débat. A l'instar du Breton Marc Le Fur (Côtes-d'Armor), quelques-uns regrettent qu'Eric Besson soit passé « à côté de la dimension régionale de l'identité nationale ». Les plus nombreux déplorent que ce débat ait surtout permis aux crispations à l'égard de l'Islam de s'exprimer. Et craignent que la polémique, alimentée par la question de la burqa et le référendum suisse sur l'interdiction des minarets, ne profite surtout au Front national aux régionales de mars. « Dans le contexte actuel, il y a autre chose à faire qu'un débat sur l'identité nationale. Je n'en vois pas l'urgence, ni même l'utilité. Le grand emprunt est un beau débat, l'identité nationale est une connerie », assène Michel Raison (Haute-Saône). « La meilleure chose à faire serait de laisser le débat s'éteindre », lâche Georges Tron (Essonne). Le villepiniste tire à boulets rouges sur un débat « suspecté d'être électoraliste », qui « n'intéresse personne, pas même dans les banlieues » et qui « ne rassemble pas mais divise », contrairement à ce qu'a souhaité Nicolas Sarkozy dans ses voeux télévisés de jeudi dernier.

Mais tous les députés, loin s'en faut, ne sont pas opposés ni indifférents au débat. Certains le jugent au contraire « utile ». Parce que c'est une « promesse de la campagne » de 2007. Parce qu'il « permet de se relier, de se rallier, à des valeurs qui nous sont communes », explique Marie-Christine Dalloz (Jura). Et parce que « c'est l'abandon par la droite classique de l'idée de nation qui fait le lit de l'extrême droite », assure Lionnel Luca, élu d'un département -les Alpes-Maritimes -où le FN est toujours menaçant. Lui dit avoir « des salles pleines » avec « des gens de tous horizons ». A l'exception des jeunes, qui, avoue-t-il, « ne se sentent pas concernés ».

Pierre-Alain Furbury

3. La Croix, 18 janvier 2010

Le Front national mise sur l’identité nationale pour enrayer son déclin électoral
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4. Le Figaro, 1er février 2010

Identité : Lefebvre déplore un boycott

Le porte-parole de l’UMP Frédéric Lefebvre a déploré « un boycott voire un pourrissement » du débat sur l’Identité nationale, notamment de la part du PS qui n’y a participé, selon lui, qu’en faisant des propositions relatives à « la situation des étrangers ». 

Interrogé sur un sondage (Obea-InfraForces) pour 20 minutes et France Info selon lequel seulement 22,2% de Français jugent que ce débat a été « constructif », M. Lefbevre y a vu « le résultat d’un matraquage que j’ai dénoncé à plusieurs reprises et puis de la démission d’un certain nombre de formations politiques ».
Il a déploré « un boycott, voire un pourrissement du débat par la gauche et par une partie des intellectuels de gauche », lors de son point de presse hebdomadaire. Il a dénoncé la « démission d’un certain nombre de formations politiques » sur la question de l’identité nationale « qui est un débat essentiel ».  Le parti socialiste, a-t-il expliqué, n’y a participé « qu’en faisant des propositions concernant la situation des étrangers, soit le droit de vote des étrangers, soit la régularisation massive ».
Il appartient à la majorité de faire des propositions concrètes » après le séminaire gouvernemental sur le sujet, a ajouté le porte-parole de l’UMP. 
Le colloque sur l’identité nationale, prévu le 4 février, où le ministre de l’Immigration Eric Besson devait présenter un rapport de synthèse, est remplacé par un séminaire gouvernemental à une date qui reste à déterminer, a-t-on appris lundi auprès du ministère. Des décisions devraient être annoncées plus tard par le président de la République.
AFP

5. Le Figaro, 09 février 2010

Identité nationale : Fillon tente d’apaiser les esprits
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Luc Chatel, François Fillon et Éric Besson, lundi. Crédits photo : Le Figaro
À l'issue du séminaire gouvernemental consacré à l'identité nationale, le premier ministre a montré qu'il n'entendait pas céder sur le fond du débat. Il a annoncé que Nicolas Sarkozy s'exprimera en avril sur le sujet.

C'est une conférence de presse soufflant le froid et le chaud qu'a tenu lundi le premier ministre, François Fillon, à l'issue du séminaire gouvernemental consacré à l'identité nationale. Entouré du porte-parole du gouvernement, Luc Chatel, à sa droite, du ministre de l'Immigration, Éric Besson, à sa gauche, le premier ministre a montré qu'il n'entendait pas céder sur le fond du débat. Oui le séminaire gouvernemental constitue bien «la première étape» d'une réflexion puisque «ce débat va se poursuivre tout au long du quinquennat», a-t-il affirmé. D'ailleurs, Fillon a annoncé qu'un autre séminaire gouvernemental aurait lieu. Même si la date n'est pas encore fixée. «La question de l'identité de la France n'est désormais plus taboue», s'est félicité le chef du gouvernement. 

Face aux critiques sur le mutisme du chef de l'État, resté à l'écart du débat depuis décembre, Fillon est aussi monté au front. Il a rappelé que Nicolas Sarkozy avait parlé identité nationale «trois fois». Surtout, il a annoncé que le président de la République «s'exprimera sur ce thème en avril». Après les régionales donc. Rappelant que «le sens de la nation fut au cœur de la campagne présidentielle de Nicolas Sarkozy», Fillon a souligné qu'«il ne fut jamais assimilé à un nationalisme étroit, mais bien au contraire à un patriotisme ouvert destiné à nous rassembler et à nous projeter vers l'avenir».

Le premier ministre a également témoigné son soutien au ministre de l'Immigration, Éric Besson, qui affronte des vives polémiques depuis quatre mois et qui, contrairement à ses souhaits, n'a pas réussi à diviser le Parti socialiste sur la question. 

Pas question de lâcher Besson. Le débat sur l'identité nationale qu'a organisé Besson a été «exemplaire», a assuré Fillon. Sans nier les dérapages auquel il a donné lieu, le premier ministre l'a qualifié de «succès populaire». Et «si c'était à refaire, nous referions les choses de la même manière», a-t-il ajouté.
Pendant une demi-heure, le chef du gouvernement a donc tenté de démontrer que l'exécutif n'a pas l'intention d'enterrer le thème de l'identité nationale et qu'il n'est pas question de lâcher Besson. 

Les premières mesures annoncées lundi restent cependant en deçà de ce qu'avait proposé le ministre de l'Identité nationale et sont d'abord d'ordre symbolique. En outre, les débats locaux organisés dans les préfectures sont bel et bien stoppés. Le débat se poursuivra sur le site Internet dédié mais aussi via la «commission de personnalités» chargée «d'approfondir le débat», a indiqué le chef du gouvernement. Sur la forme, enfin, c'est un discours sobre et rapide qu'a prononcé Fillon. Bien différent de celui qu'il avait fait début novembre, à l'invitation de l'Institut Montaigne.

Fillon a voulu apaiser les esprits, prendre de la hauteur, dépassionner le débat. Y est-il parvenu ? Le PS a dénoncé lundi des mesures «cache-rigueur» destinées à «masquer des mesures antisociales» que prépare le gouvernement pour la période consécutive aux élections régionales. Les députés PC ont estimé qu'il faut «mettre un terme définitif au débat» et dénoncé à nouveau «une manœuvre politicienne et électoraliste particulièrement méprisable et dangereuse pour l'unité nationale». Quant à l'élue des Verts, Cécile Duflot, elle a demandé l'arrêt du débat et la suppression du ministère de l'Immigration et de l'Identité nationale.

Lundi après-midi, le séminaire gouvernemental n'a pas été aussi calme que prévu. Éric Besson a essuyé des critiques de plusieurs de ses collègues. La secrétaire d'État à la Politique de la ville, Fadela Amara, a ainsi regretté qu'il n'ait pas été davantage question de l'apport qu'a constitué l'immigration pour la France. Son collègue des PME, Hervé Novelli, a suggéré qu'une plus large place soit faite à l'histoire de France. Quant au ministre de l'Agriculture, Bruno Le Maire, il a critiqué un débat polarisé «sur l'intégration dans la nation» et non sur «l'identité de la nation». Une critique qui a donné lieu à la fin de la réunion à un échange cinglant entre Besson et Le Maire. «Je ne suis pas d'accord avec ton analyse», a dit le premier. «Je la maintiens», lui a répondu le second.
Anne Rovan
6. Le Figaro, 09 février 2010

Identité nationale : Morano défend le débat
Interrogée sur RTL, la secrétaire d’Etat à la Famille Nadine Morano a défendu ce matin le débat sur l’identité nationale, clôturé hier lors d’un séminaire gouvernemental. «Nous continuerons de parler de la France», a-t-elle assuré. «Ce que je trouve détestable c’est de critiquer ces réunions car on critique aussi les Français qui y ont participé», a-t-elle assuré. Elle est revenue sur l’accrochage entre Eric Besson et Bruno Le Maire, rapporté par Le Figaro. «Ce n’est pas un accrochage, c’est une discussion», a modéré Nadine Morano.
lefigaro.fr
7. Libération, 09 février 2010
Identité nationale : un débat qui s’est déballonné
Le séminaire gouvernemental marquant la fin, hier, de la première étape du débat porté par Eric Besson a accouché d’une série de mesurettes.


François Fillon, Eric Besson et Luc Chatel, le 8 février 2010 à Paris. (AFP Joël Saget)
En service commandé, François Fillon, hier, a-t-il tenté de sauver du naufrage le «grand débat sur l’identité nationale» d’Eric Besson ? Selon un haut responsable de la majorité cité par l’AFP, le Premier ministre aurait souhaité que l’on «siffle la fin du débat, mais Sarkozy a dit qu’il fallait continuer». Matignon dément. Mais à l’évidence, le séminaire gouvernemental qui devait conclure hier la première étape du débat a été plus disputé que prévu. C’est avec une bonne heure de retard que le Premier ministre, flanqué du ministre de l’Education, Luc Chatel, et du ministre de l’Immigration, Eric Besson, s’est exprimé hier à Matignon. Ce séminaire remplaçait le «colloque final» prévu le 4 février pour clore, en présence du chef de l’Etat, trois mois de discussions dans les préfectures et les sous-préfectures sur le thème : «Qu’est-ce qu’être Français?» Trente ministres ont participé à ce séminaire. Huit ont fait défaut, officiellement pour cause d’agenda, dont le haut-commissaire à la Jeunesse et aux Solidarités actives, Martin Hirsch, en voyage au Pérou, qui avait dit tout le mal qu’il pensait de cette initiative.

«Succès populaire». Présent mais muet, Eric Besson a eu droit à un satisfecit, Fillon saluant «le courage et la générosité» avec lesquels le ministre de l’Immigration a «animé le débat». En préambule, le Premier ministre a longuement justifié le bien-fondé de cette opération. «Nous avons voulu écouter ce que le peuple a à dire et en tirer les conséquences en matière d’action publique», a-t-il déclaré. Preuve que le débat était, selon lui, nécessaire, son «succès populaire». Il aurait révélé une «demande d’unité nationale et même de fierté nationale», une «demande de France», mais également «une déception lorsque la France n’est pas à la hauteur de ses promesses et de ses valeurs».
Le «peuple» se satisfera-t-il des dispositions annoncées hier ? A plusieurs reprises, le Premier ministre a souligné qu’il s’agissait d’une «première série de mesures» qui seront évaluées lors d’un prochain séminaire gouvernemental.

Côté mesures, du symbolique, mais rien de concret (lire page 4), et rien surtout, pour lutter contre les discriminations qui font que certains citoyens se sentent des Français de seconde zone. Yazid Sabeg, le commissaire à l’Egalité des chances qui a participé au séminaire, souhaitait présenter certaines dispositions du rapport sur la mesure de la diversité que lui a remis, vendredi, François Héran, le directeur de l’Institut national des études démographiques. Fillon a répondu que ces dispositions n’avaient pas été débattues par les ministres réunis hier, et qu’elles seraient examinées ultérieurement.

François Fillon a indiqué que le débat se poursuivrait «durant tout le quinquennat». Eric Besson a annoncé, de son côté, qu’il ferait un tour de France afin de «soumettre les propositions à la pédagogie et à la critique». Le Premier ministre a également annoncé que Nicolas Sarkozy s’exprimerait une troisième fois sur le sujet en avril.

«Bon débarras». A gauche, les mesures annoncées ont suscité un concert de ricanements. «Pourquoi fallait-il déchaîner tant de passions, provoquer tant de dérapages, susciter tant de légitimes suspicions, pour finir par apposer une Déclaration des droits de l’homme dans chaque classe, ou faire chanter une fois par an la Marseillaise à chaque jeune Français», ironise François Hollande, ex-premier secrétaire du PS. Pour Jean-Marc Ayrault, président du groupe PS à l’Assemblée, «la plupart des mesures annoncées relèvent du minimum républicain et ne mangent pas de pain. Permettront-elles de refermer les plaies qu’a ouvertes ce débat ? Je n’en suis pas sûr.»
«Bon débarras, s’exclame Jean-Luc Mélenchon (Parti de gauche) pour qui ça suffit ! Il faut parler d’autre chose parce que de toute façon, ça ne pouvait déboucher sur rien.» 

Catherine Coroller
8. Libération, 09 février 2010

Eric Besson, trois mois de solitude
Depuis le lancement du débat voulu par Sarkozy, le ministre a régulièrement été torpillé par l’UMP.
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Le ministre de l’Immigration et de l’identité nationale Eric Besson le 3 février 2010 à l’Elysée. (AFP Eric Feferberg)
Eric Besson, ministre d’ouverture, prisonnier de sa transgression. Passé, en quelques mois, de la direction du PS à celle de l’UMP et de la «prospective économique» au ministère de l’Immigration, il assiste, impuissant, au naufrage du «grand débat» qu’il prétendait diriger.

«A titre personnel, je suis heureux et fier d’avoir porté ce débat public», proteste le ministre dans un message posté hier sur son site internet. Il n’empêche, les faits sont là : le vrai bilan du débat, c’est qu’Eric Besson est un homme seul. Démonstration est faite qu’il ne peut compter ni sur le soutien de ses collègues du gouvernement, ni sur celui des élus de l’UMP. A quelques très rares exceptions près – la secrétaire d’Etat à la Famille Nadine Morano et une poignée de parlementaires – les dirigeants de la majorité ont boycotté l’animation du débat auquel ils étaient pourtant censés participer.

Flatteuse réputation. Et quand Eric Besson tire les «premières conclusions» de son débat, c’est d’abord pour répondre sèchement aux ministres qui l’ont publiquement critiqué. A la gaulliste Michèle Alliot-Marie qui préfère débattre de «l’unité nationale», il réplique qu’«opposer identité et unité» n’est qu’une «argutie sans intérêt». Quant à Martin Hirsch – le crispant haut-commissaire qui prétend démontrer qu’ouverture ne signifie pas nécessairement reniement – Besson l’accuse d’entretenir une «controverse stérile» en tentant «d’opposer identité et citoyenneté».
Dans la majorité, Besson agace. Les cadres de l’UMP n’ont pas apprécié son ascension extravagante. Simple secrétaire d’Etat dans le premier gouvernement Fillon, il est propulsé en janvier 2009 à la tête d’un ministère régalien. Dans la hiérarchie gouvernementale, il dépasse d’un coup une bonne quinzaine de leaders de la majorité. Beaucoup, à droite, lui reconnaissent une intelligence et une capacité d’analyse exceptionnelles. Bien supérieure, en tout cas, à celle de la majorité des responsables de sa génération. Besson agace parce qu’il a l’oreille de l’Elysée. Le chef de l’Etat le sait dévoué corps et âme, capable de toutes les transgressions. Il le consulte souvent et l’associe aux plus décisives des réunions organisées à l’Elysée.

Blairiste. Le fiasco du débat sur l’identité nationale met à mal la flatteuse réputation de Besson. Et ce n’est pas pour déplaire. Plusieurs ministres se sont étonnés de la précipitation de leur collègue : c’est en écoutant RTL, le 26 octobre, que les préfets et sous-préfets ont appris qu’ils étaient censés organiser un débat sur l’identité nationale. Les plus indulgents font valoir que le malheureux Besson n’a pas été aidé par les circonstances. Pouvait-il prévoir qu’un référendum suisse sur les minarets allait s’inviter dans le débat français ? Certes non. Mais toutes les protestations de bonnes intentions républicaines et le discours parfaitement contrôlé de Besson n’ont pu faire oublier que, à l’origine du débat, il y a la volonté d’en faire un argument de campagne électorale : «si je peux contribuer» à faire reculer le Front national «je ne m’en priverais pas», déclarait le ministre le 26 octobre 2009.

S’il avait eu le choix, Besson aurait sans doute préféré un autre ministère. Pour y faire la démonstration qu’un ex-socialiste de sensibilité blairiste peut servir Sarkozy sans rien renier de ses convictions. Mais le chef de l’Etat à qui il ne peut rien refuser en a décidé autrement. Alors Besson s’exécute. Et fait le job. Hier soir, il s’est félicité des «nombreuses interventions» et de «l’engagement» des ministres lors du séminaire gouvernemental. «C’était très intéressant et humainement très chaleureux», a-t-il même ajouté. Il s’est dit «lassé» du lien fait entre son débat et les élections régionales. Le débat est officiellement suspendu, au moins jusqu’en avril.

Alain Auffray

9. Le Monde, 09 février 2010

Identité nationale : M. Fillon cherche une voie de sortie
Le premier ministre devait réunir, lundi, un séminaire gouvernemental et présenter des mesures minimales.
Ce devait être un grand colloque final en présence de Nicolas Sarkozy. Ce sera un séminaire gouvernemental d’une heure et demie. Même s’il parle d’une « consécration », d’un « honneur », la réunion à Matignon, lundi 8 février, consacrée à l’identité nationale ressemble fort, pour Eric Besson, le ministre de l’immigration, à un baroud d’honneur.

Vendredi 5 février, le chef de l’Etat a pris soin de réunir à l’Elysée Eric Besson et François Fillon pour ajuster le message. Le premier ministre a ensuite organisé une réunion interministérielle à Matignon. Les échanges se sont poursuivis tout le week-end : la sortie du débat sur l’identité nationale est délicate !

Accusé d’avoir instrumentalisé cette thématique à des fins électoralistes avant les élections régionales, M. Sarkozy a demandé à son premier ministre, plutôt partisan d’une clôture du débat, de présenter le séminaire comme un « point d’étape » et non sa conclusion. Le chef du gouvernement devra laisser croire à la pérennisation du débat au-delà des échéances régionales. Mais pour couper court aux critiques de l’opposition sur la vacuité de ce débat, M. Fillon doit cependant formuler quelques propositions sur la base des suggestions faites par M. Besson et des différents ministères, ce week-end.

Le premier ministre, qui intervient une nouvelle fois en pompier, va tenter d’élargir le débat au-delà des questions d’immigration dans lequel le débat s’est enfermé, en mettant notamment l’accent sur la lutte contre les discriminations, le civisme et en évoquant l’idée d’un « raffermissement du pacte républicain ».

Le ministre de l’immigration a dû ravaler ses ambitions. Son initiative, prise le 25 octobre 2009, de lancer cette consultation sur l’identité nationale se solde par un échec, quoiqu’il s’en défende, comme il l’a fait encore dimanche en publiant sur le site du débat un « billet » où il se dit « fier et heureux d’avoir porté ce débat ».

Mal préparée, mal organisée, sans finalités précises ni appui d’historiens, l’initiative a entraîné, en trois mois, des dérives verbales aux relents racistes. « On n’impose pas un tel débat par le haut », a dénoncé l’historien Benjamin Stora dans le Journal du dimanche du 7 février, tout en rappelant la nécessité de discuter sereinement de la « question nationale ».

Citoyens ordinaires mais aussi élus et même ministres ont participé au « défouloir », selon l’expression de Yazig Sabeg, le commissaire à la diversité, qui avait vilipendé ce « déversoir de médiocrités ». Il y a eu l’intervention de Nadine Morano, la secrétaire d’Etat à la famille, et son portrait du jeune musulman parlant verlan, casquette à l’envers et sans emploi, celle de l’ancien garde des sceaux Pascal Clément expliquant que, « le jour où il y aura autant de minarets que de cathédrales en France, ce ne sera plus la France », celle de Jean-Claude Gaudin, le maire de Marseille et responsable de l’UMP, évoquant le « déferlement des musulmans » sur la Canebière, ou encore celle d’André Valentin, le maire UMP de Gussainville, qui lors d’un débat public avait déclaré à propos des musulmans ; « Il est temps qu’on réagisse parce qu’on va se faire bouffer. »

Dès le référendum organisé par la Suisse sur l’interdiction des minarets, le 29 novembre 2009, le débat en France a tourné à la stigmatisation des musulmans et de l’islam. Le chef de l’Etat, intervenant à La Chapelle-en-Vercors, le 12 novembre, puis dans une tribune au Monde, le 9 décembre 2009, avait, lui-même, centré la question de l’identité nationale autour de l’islam.

Le ministre d’ouverture, Eric Besson, dont M. Sarkozy voulait faire « une lame » de l’UMP, s’y est brûlé les ailes. Détesté par ses anciens amis du PS pour avoir rallié M. Sarkozy, M. Besson a voulu aller loin dans la transgression en acceptant le poste de ministre de l’immigration et de l’intégration.

Considérant que son prédécesseur, Brice Hortefeux, avait fait l’essentiel sur le terrain de l’immigration, M. Besson a voulu se marquer sur le thème de l’identité nationale, chère au chef de l’Etat. En octobre 2009, devant quelques journalistes, il n’avait pas caché son objectif d’ « aller gagner des voix sur le Front national ». Aujourd’hui encore, il ne dit pas le contraire. « Pour l’instant, le FN n’a pas progressé. On m’a dit que j’avais lancé ce débat pour contrer le FN. Toutes les enquêtes montrent qu’il stagne. La pire des choses à faire est de laisser les questions de nation, d’immigration au FN », se défend-il.

Si M. Sarkozy, réservé sur l’improvisation du débat, a salué « le courage de son ministre », et souligné la « noblesse » du débat, les membres du gouvernement n’ont jamais caché leur scepticisme sur son opportunité.

Fragilisé ? Eric Besson feint de ne pas y croire, revendiquant le soutien des parlementaires UMP, qu’il dit avoir convaincus après son débat avec Marine Le Pen sur France 2, le 14 janvier : « La preuve, j’ai gagné 7 points, elle en a perdu 5. »

Le ministre assure que « le débat va se poursuivre ». « Je vais aller faire un tour de France pour expliquer les décisions et les orientations qui seront prises. Je vais voir comment associer un certain nombre d’intellectuels. » La leçon du grand débat…

Sophie Landrin et Laeticia Van Eeckhout

10. Le Parisien, 09 février 2010

Sarkozy défend une nouvelle fois le débat sur l’identité nationale

[image: image8.jpg]



Nicolas Sarkozy (AFP)


Nicolas Sarkozy a une nouvelle fois défendu mardi dans le Loir-et-Cher la nécessité d'un débat sur l'identité nationale et confirmé qu'il allait lui-même "en assurer et en assumer les conclusions" au mois d'avril prochain. "Moi, je crois à l'identité française, je crois à l'exception culturelle française. Pour qu'il y ait de la diversité, il faut une identité. Sinon on est face à un monde aplati où tout se ressemble, pas de saveur, pas de goût, pas de projet commun, pas de valeur, pas d'idéal partagé", a déclaré M. Sarkozy lors d'un discours concluant les assises des territoires ruraux. "Dans notre identité, il y a l'exception culturelle, il y a notre volonté de garder un système de production sur notre territoire, l'attachement de la France à son industrie, la protection sociale, les valeurs de la République qui sont les nôtres, la laïcité", a-t-il poursuivi. "J'aurai l'occasion au mois d'avril de revenir moi-même sur ce débat, d'en assurer et d'en assumer les conclusions", a confirmé le chef de l'Etat. 
A moins de cinq semaines des élections régionales, le Premier ministre François Fillon a dressé lundi un premier bilan du débat en annonçant une première série de mesures symboliques, dont l'affichage dans les classes de la déclaration des droits de l'Homme et du citoyen de 1789 ou la présence "effective" du drapeau tricolore au fronton de chaque école. La gauche y a vu une manière de tourner discrètement la page de ce débat et de ses dérapages, l'ex-numéro 1 du PS François Hollande parlant notamment d'un "enterrement en petite pompe".
AFP
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